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Timeline 3 8 dates clés du Tribunal de commerce

1

1563

Création des premiers 
tribunaux de commerce en 
France (édit de Charles IX)

2

1807

Codification dans le Code de 
commerce napoléonien

3

1965

Réforme des juridictions 
consulaires

4

1984

Loi sur la prévention des 
difficultés des entreprises

5

2000

Développement de la 
procédure de mandat ad hoc

6

2005

Ordonnance relative aux 
procédures collectives 
(réforme du droit des 

entreprises en difficulté)

7

2016

Loi Macron modifiant les 
conditions d'accès au greffe

8

2021

Numérisation intégrale des 
formalités via le guichet 

unique électronique
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CHAPITRE 1 : Introduction au tribunal de 

commerce

Le tribunal de commerce constitue une juridiction spécialisée au cSur du système judiciaire français. Ce chapitre introductif nous permettra 
d'explorer ses fondements historiques, son organisation interne et les différents acteurs qui y interviennent.
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Fondements et missions du tribunal de 
commerce

Les tribunaux de commerce représentent une institution judiciaire unique, spécifiquement conçue pour traiter les litiges entre professionnels. Cette 
section explore leurs origines historiques, leurs compétences juridiques et leur rôle économique essentiel.

Origines historiques

Une institution judiciaire avec des racines 
profondes dans l'histoire du droit 
commercial français.

Compétences juridiques

Juridiction spécialisée dans le traitement 
des litiges entre professionnels et 
entreprises.

Rôle économique

Fonction essentielle dans la régulation des 
relations commerciales et la résolution des 
différends.
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Origines historiques et rôle dans le système 
judiciaire

Le tribunal de commerce est l'une des plus anciennes juridictions françaises, héritée des juridictions consulaires du Moyen Âge.

1

Moyen Âge

Origines dans les juridictions consulaires médiévales

2

1563

Fondement juridique dans l'édit de Charles IX

3

1807

Codification dans le Code de commerce napoléonien

4

Aujourd'hui

Justice rendue par les pairs (commerçants élus)

Il appartient à l'ordre judiciaire et traite exclusivement des litiges de nature commerciale. Sa spécificité repose sur le fait que ses juges ne sont pas 
des magistrats professionnels, mais des commerçants expérimentés.
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À retenir

Juridiction spécialisée

Le tribunal de commerce est une 
juridiction de première instance dédiée 
exclusivement aux litiges commerciaux.

Justice par les pairs

Une forme unique de justice rendue par 
des professionnels pour des 
professionnels.

Pilier économique

Institution essentielle pour garantir la 
sécurité juridique des transactions 
commerciales.
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Compétences matérielles 
et territoriales

Compétences matérielles

Le tribunal de commerce est compétent en matière civile pour :

les litiges entre commerçants,

les litiges relatifs aux actes de commerce,

les contestations concernant les sociétés commerciales,

les procédures collectives (faillites, redressements, liquidations).

Compétences territoriales

La compétence territoriale est généralement déterminée par le siège social du 
défendeur. Toutefois, des clauses contractuelles peuvent fixer une autre 
juridiction.
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Objectifs économiques et enjeux pour les 
entreprises

Régulation économique

Le tribunal de commerce est un acteur central de la vie 
économique. Il garantit la régulation des échanges, la sécurité 
juridique des transactions et la résolution rapide des différends.

Pour les entreprises

Pour les entreprises, il représente à la fois une voie de recours et un 
outil de prévention. Il permet aussi d'encadrer les situations de crise 
financière, via les procédures collectives.
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À retenir

Stabilité économique

Le tribunal de commerce assure la stabilité 
des relations commerciales entre 
entreprises.

Cadre juridique adapté

Une institution offrant un environnement 
légal spécifiquement conçu pour le monde 
des affaires.

Sécurité juridique

Protection des intérêts commerciaux et 
prévention des risques économiques pour 
les entreprises.
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Organisation et fonctionnement interne

Le tribunal de commerce possède une structure organisationnelle unique, combinant des juges issus du monde des affaires et des professionnels 
du droit. Cette section détaille sa composition, ses rôles clés et son fonctionnement procédural.

Composition du tribunal

Juges consulaires élus parmi les 
commerçants et dirigeants d'entreprise, 
greffe à statut particulier, personnel 
administratif de soutien.

Rôles clés

Président qui organise les audiences et 
coordonne l'activité juridictionnelle, greffier 
qui authentifie les actes et assure la tenue 
des registres officiels.

Procédures et audiences

Audiences collégiales pour les affaires 
contentieuses, procédures accélérées pour 
certains litiges, organisation en chambres 
spécialisées selon la nature des affaires.
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Composition du tribunal (juges consulaires, 
greffe, etc.)

Juges consulaires

Élus pour deux ou quatre ans parmi les 
commerçants en exercice ou retraités.

Greffe

Gère les aspects administratifs : tenue du 
registre du commerce et des sociétés 
(RCS), délivrance d'extraits Kbis, 
enregistrement des décisions.

Ministère public

N'intervient que dans certains cas 
spécifiques, notamment les procédures 
collectives.
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Rôle du président et du greffier

Le président

Le président organise les audiences, répartit les affaires et peut 
statuer en référé (urgence). Il incarne l'autorité judiciaire du tribunal.

Le greffier

Le greffier est un officier ministériel. Il assure la rédaction, la 
conservation et la publicité des actes judiciaires. Il est également 
garant de la sécurité des formalités commerciales.
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Procédures et déroulement des audiences

Les affaires sont jugées en audience publique sauf cas particuliers. Une audience typique comprend plusieurs étapes :

Appel des parties

Vérification de la présence des parties 
concernées au début de l'audience.

Exposé des arguments

Présentation des faits et des positions 
juridiques par chaque partie.

Échange de pièces

Communication des documents et preuves 
entre les parties.

Plaidoiries

Arguments juridiques détaillés présentés 
par les avocats ou représentants.

Délibéré

Discussion entre les juges pour parvenir à 
une décision.

Le jugement est rendu généralement sous quinzaine. Le tribunal peut aussi statuer en référé, c'est-à-dire en urgence, pour prévenir un dommage 
imminent.
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À retenir

Le fonctionnement du tribunal repose sur une organisation hybride, entre professionnels du droit et praticiens du commerce, garantissant 
expertise et pragmatisme.

Organisation hybride

Collaboration entre professionnels du droit 
et praticiens du commerce

Expertise juridique

Assurée par le greffier et le personnel du 
tribunal

Pragmatisme commercial

Apporté par les juges consulaires issus du 
monde des affaires
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Acteurs et parties prenantes

Le tribunal de commerce fonctionne grâce à l'interaction de multiples acteurs aux rôles complémentaires. Cette section présente les 
différents intervenants et leurs fonctions spécifiques dans le processus judiciaire commercial.

Avocats

Représentent et défendent les intérêts des parties. Ils conseillent leurs clients, préparent les dossiers et plaident devant le tribunal.

Administrateurs judiciaires

Interviennent dans les procédures de sauvegarde et de redressement pour aider à trouver des solutions de continuation de l'activité.

Chefs d'entreprise

Principaux concernés par les procédures, qu'ils soient demandeurs, défendeurs ou en difficulté dans le cadre des procédures 
collectives.

Experts-comptables

Apportent leur expertise financière et comptable lors des expertises ordonnées par le tribunal ou en accompagnement des 
entreprises.
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Rôle des avocats, administrateurs et 
mandataires judiciaires

L'avocat joue un rôle fondamental dans la défense des intérêts des parties. En cas de procédure collective, des professionnels spécialisés 
interviennent :

l'administrateur judiciaire (réorganisation),

le mandataire judiciaire (liquidation et distribution des actifs).

Ces professionnels sont désignés par le tribunal pour assurer le respect des droits des créanciers et du débiteur.
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Interactions avec les chefs d'entreprise et 
créanciers

Le chef d'entreprise est un acteur central. Il est entendu, conseillé et parfois mis en cause. Les créanciers, quant à eux, disposent de voies de 
recours pour faire valoir leurs créances ou contester des décisions.

Le dialogue entre les parties est encouragé dans une logique de prévention et de continuité économique.
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Place des experts-comptables et 

commissaires aux comptes

Experts-comptables

Interviennent pour établir des états financiers fiables. En cas de 
difficultés, leurs analyses peuvent déclencher un signalement judiciaire 
(droit d'alerte).

Commissaires aux comptes

Dans les sociétés concernées, ont une obligation de révélation de faits 
délictueux ou menaçants pour la continuité d'exploitation.
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À retenir

Le tribunal de commerce agit en interaction avec tout un écosystème de professionnels qui concourent à la régulation et à la transparence du tissu économique.

L'écosystème professionnel du tribunal de commerce

Professionnels juridiques

Avocats spécialisés en droit commercial, huissiers de 

justice, notaires et greffiers qui assurent la défense 
des parties et la régularité des procédures.

Experts financiers

Experts-comptables, commissaires aux comptes et 

analystes financiers qui apportent leur expertise 
technique dans l'évaluation des situations 
économiques.

Acteurs des procédures 
collectives

Administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et 
conciliateurs qui interviennent dans la prévention et 
le traitement des difficultés des entreprises.

Ces professionnels constituent un réseau d'expertise essentiel pour :

Garantir l'équité et la transparence des procédures commerciales

Assurer la détection précoce des difficultés économiques

Faciliter les négociations entre créanciers et débiteurs

Préserver l'emploi et la valeur économique quand cela est possible

La coordination efficace entre ces différents acteurs et le tribunal de commerce est primordiale pour maintenir l'équilibre du système économique et garantir la sécurité 
juridique des transactions commerciales.
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Conclusion générale du chapitre

Ce premier chapitre a permis de comprendre le socle historique, organisationnel et fonctionnel du tribunal de commerce. Juridiction originale et 
spécifique, il incarne la jonction entre le droit, l'économie et la pratique des affaires. La connaissance de ses rouages est essentielle pour tout 
professionnel de la gestion, de la finance ou de la comptabilité.
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Ouvrages associés

Le tribunal de commerce

Michel Jeantin, Éditions Dalloz, 2021

Les juridictions commerciales en France

Jean-Pierre Legros, Éditions LexisNexis, 2019
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Résumé des points clés

Le tribunal de commerce est une juridiction civile spécialisée dans les affaires commerciales.

Il est composé de juges consulaires, commerçants élus, et d'un greffe administratif.

Il traite aussi bien les litiges que les procédures préventives et collectives.

Le président, le greffier, les avocats et mandataires ont des rôles spécifiques et complémentaires.

Il interagit étroitement avec les chefs d'entreprise, les créanciers et les professions du chiffre.
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Sources

Code de commerce français (Dernière version consolidée)

Ministère de la Justice 3 Service des juridictions commerciales

Ordre des experts-comptables 3 Guide prévention des difficultés des entreprises

Legifrance 3 Base des décisions judiciaires

Dalloz Actualité 3 Fiches pratiques sur les procédures commerciales
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CHAPITRE 2 -

Les procédures judiciaires traitées par le 
tribunal de commerce
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Procédures contentieuses

Les procédures contentieuses constituent une part importante du travail du tribunal de commerce, permettant de résoudre les différends entre acteurs économiques.

Types de contentieux commerciaux

Litiges contractuels (exécution, rupture, interprétation des 
contrats)

Différends entre associés ou actionnaires Concurrence déloyale et pratiques restrictives

Contentieux liés aux baux commerciaux Litiges relatifs aux effets de commerce

Déroulement de la procédure

La procédure devant le tribunal de commerce se caractérise par plusieurs étapes clés :

1

Assignation

Assignation de la partie adverse

Échange

Échange de conclusions entre les parties

Mise en état

Mise en état du dossier et gestion des incidents

4

Plaidoiries

Plaidoiries à l'audience

5

Jugement

Délibéré et prononcé du jugement

Spécificités de la juridiction commerciale

Composition par des juges consulaires, commerçants élus par leurs pairs Procédure essentiellement écrite avec représentation possible par avocat

Délais de traitement généralement plus rapides que devant les juridictions civiles Possibilité de recourir à des procédures d'urgence (référés) dans certains cas

Les décisions rendues peuvent faire l'objet de voies de recours, notamment l'appel devant la cour d'appel dans un délai d'un mois à compter de la signification du jugement.
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Litiges commerciaux entre entreprises

Les procédures contentieuses sont au cSur de la mission du tribunal de commerce. Lorsqu'un différend oppose deux entreprises ou deux 
commerçants, c'est cette juridiction qui est compétente pour le trancher. Il peut s'agir de factures impayées, de non-respect de clauses 
contractuelles, de rupture abusive de relations commerciales ou encore de litiges liés à des baux commerciaux.

Assignation

Acte de procédure qui marque le début du 
litige commercial devant le tribunal

Audience contradictoire

Phase durant laquelle chaque partie 
présente ses arguments devant le tribunal

Jugement

Décision rendue par le tribunal pour trancher 
le litige commercial
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À retenir

Point clé

Le tribunal de commerce règle les litiges entre acteurs économiques pour garantir la stabilité contractuelle et la sécurité juridique des 
échanges.
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Litiges relatifs aux actes de commerce

Définition

Un acte de commerce est défini par le 
Code de commerce comme tout acte 
accompli par un commerçant dans 
l'exercice de son activité.

Exemples

Cela inclut la vente de biens, les opérations 
bancaires, les actes liés à la société ou à la 
concurrence.

Compétence

Même si une des parties n'est pas 
commerçante, le tribunal peut parfois 
rester compétent si la nature de l'acte est 
essentiellement commerciale.
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Procédure de référé

Le référé est une procédure d'urgence. Elle permet d'obtenir une décision provisoire mais exécutoire lorsque la situation l'exige.

Situation d'urgence

Cas nécessitant une intervention rapide: 
empêcher un préjudice imminent, ordonner 
un paiement provisoire

2

Président du tribunal

Statue seul, souvent dans des délais très 
courts

3

Décision provisoire

Exécutoire malgré son caractère provisoire

Exemple concret : une entreprise peut saisir le juge des référés pour obtenir rapidement le paiement d'une créance non contestée.
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À retenir

Procédure d'urgence

Le référé permet d'obtenir rapidement 
une décision de justice provisoire mais 
immédiatement exécutoire.

Prévention des 
dommages

Outil juridique essentiel pour éviter 
qu'un préjudice irréversible ne se 

produise.

Approche stratégique

Permet de faire valoir ses droits de 
manière efficace dans des situations 
qui ne peuvent attendre une procédure 
au fond.
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Procédures collectives

Les procédures collectives représentent un aspect crucial du droit commercial, visant à traiter les 
difficultés financières des entreprises.

Sauvegarde

Procédure préventive destinée 
aux entreprises en difficulté mais 

non en cessation de paiements.

Permet la poursuite de 
l'activité

Gel des dettes antérieures

Élaboration d'un plan de 
sauvegarde

Redressement 

judiciaire

Applicable aux entreprises en 
cessation des paiements mais 
dont la situation n'est pas 
irrémédiablement compromise.

Période d'observation

Restructuration des dettes

Plan de redressement sur 
plusieurs années

Liquidation judiciaire

Solution pour les entreprises dont 
le redressement est 
manifestement impossible.

Cessation complète d'activité

Vente des actifs

Répartition du produit entre les 
créanciers
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Déclaration de cessation des paiements

Définition

Lorsqu'une entreprise ne peut plus faire 
face à son passif exigible avec son actif 
disponible, elle doit déclarer sa cessation 
des paiements.

Procédure

Cette déclaration s'effectue au greffe du 
tribunal de commerce dans un délai de 45 
jours maximum.

Conséquence

La déclaration déclenche l'ouverture d'une 
procédure collective qui vise soit à sauver 
l'entreprise, soit à organiser sa liquidation.
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Sauvegarde, redressement et liquidation 

judiciaire

Sauvegarde

Procédure préventive qui concerne les 
entreprises qui ne sont pas encore en 
cessation des paiements mais qui 
rencontrent de graves difficultés.

Redressement judiciaire

S'adresse aux entreprises déjà en difficulté. 
Un administrateur judiciaire peut être 
nommé pour gérer ou surveiller l'entreprise.

Liquidation judiciaire

Intervient lorsque la situation est 
irréversible. Le tribunal constate 
l'impossibilité de poursuivre l'activité et 

organise la cession des actifs pour 
rembourser les créanciers.
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Rôle du tribunal dans le traitement des 
difficultés des entreprises

Ouverture de procédure

Le tribunal décide de l'ouverture des procédures collectives après 
analyse de la situation financière de l'entreprise.

Désignation des mandataires

Le tribunal nomme les administrateurs judiciaires, mandataires et autres 
intervenants chargés de la procédure.

Approbation des plans

Le tribunal examine et valide les plans de redressement ou de cession 
proposés pour l'entreprise en difficulté.

Garant de l'intérêt général

Le tribunal veille au respect de l'intérêt général et à la hiérarchie des 
créances dans toutes ses décisions.
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À retenir

Objectif des procédures

Les procédures collectives sont des mécanismes encadrés 
visant à éviter la faillite désordonnée des entreprises tout en 
protégeant les créanciers.

Types de procédures

Sauvegarde (entreprise en difficulté sans cessation de 
paiements), redressement judiciaire (entreprise en cessation de 
paiements) et liquidation judiciaire (situation irrémédiablement 
compromise).

Rôle du tribunal

Le tribunal de commerce joue un rôle central dans l'ouverture des 
procédures, la désignation des mandataires et l'approbation des 
plans de continuation ou de cession.

Obligation légale

Toute entreprise en cessation de paiements doit se déclarer au 
greffe du tribunal dans un délai de 45 jours maximum.
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Procédures préventives

Les procédures préventives offrent des solutions en amont pour éviter l'aggravation des difficultés financières des entreprises.

Dispositifs d'alerte

Détection précoce des signes de difficultés 
par les commissaires aux comptes, le 
comité d'entreprise ou les associés.

Mandat ad hoc

Procédure confidentielle où un mandataire 
est désigné pour aider l'entreprise à 
résoudre ses difficultés et négocier avec 
ses créanciers.

Conciliation

Procédure amiable visant à établir un 
accord entre l'entreprise et ses principaux 
créanciers pour résoudre les difficultés 
avant la cessation des paiements.
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Conciliation

La conciliation est une procédure confidentielle visant à résoudre les difficultés d'une entreprise par un accord amiable.

Demande du dirigeant

Sollicitée par le dirigeant en difficulté, mais qui n'est pas en 
cessation des paiements depuis plus de 45 jours.

Nomination d'un conciliateur

Un conciliateur est nommé par le président du tribunal pour favoriser 
la négociation.

Accord amiable

Recherche d'un accord entre l'entreprise et ses principaux créanciers 
pour résoudre les difficultés.

Préservation de la réputation

L'intérêt principal est de préserver la réputation et les relations 
commerciales, en évitant la publicité négative liée aux procédures 
judiciaires.
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Mandat ad hoc

Procédure souple

Le mandat ad hoc est encore plus 
souple. Il peut être demandé à tout 
moment, sans condition formelle, pour 
traiter toute difficulté.

Rôle du mandataire

Le mandataire ad hoc, désigné par le 
président du tribunal, agit sur mission 
précise (rééchelonnement de dettes, 
recherche de partenaires&).

Applications 

sectorielles

Cette procédure est souvent utilisée 
dans les secteurs sensibles comme 
l'industrie, la culture ou les services 
innovants.
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Dispositifs d'alerte comptable et rôle des 
organes de contrôle

Identification des difficultés

Dès qu'ils identifient une menace pour la 
continuité de l'exploitation, les commissaires 
aux comptes et les comités d'entreprise 
doivent agir promptement.

Alerte à la direction

La première étape consiste à avertir la direction 
de l'entreprise des difficultés constatées pour 
permettre une action corrective rapide.

Recours au tribunal

Si aucune mesure n'est prise par la direction, 
les organes de contrôle doivent alerter le 
tribunal pour déclencher des procédures 
préventives.

Ces dispositifs renforcent le maillage préventif autour de l'entreprise pour anticiper les crises et intervenir avant la cessation des paiements.
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À retenir

Prévention des crises

Les procédures préventives permettent 
de désamorcer les crises avant qu'elles 
ne deviennent insurmontables.

Continuité 

d'exploitation

Ces dispositifs s'inscrivent dans une 
logique de préservation de la continuité 
de l'entreprise.

Confidentialité

La discrétion de ces procédures protège 
la réputation et les relations 
commerciales de l'entreprise.
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Conclusion générale du chapitre

1

2

Les différentes procédures traitées par le tribunal de commerce illustrent la complexité des enjeux économiques contemporains. Du contentieux 
classique aux mécanismes préventifs, en passant par les procédures collectives, cette juridiction joue un rôle déterminant dans la régulation du 
tissu entrepreneurial. Comprendre ces mécanismes, c'est mieux piloter une entreprise, en anticipant les risques et en activant les bons leviers de 
résolution.

Contentieux classique

Litiges commerciaux entre entreprises et 
procédures de référé représentant le cSur 

de l'activité juridictionnelle.

Procédures collectives

Mécanismes de sauvegarde, redressement 
et liquidation judiciaire pour traiter les 
difficultés des entreprises.

Mécanismes préventifs

Conciliation, mandat ad hoc et dispositifs 
d'alerte pour anticiper et prévenir les 
difficultés.
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Ouvrages associés

- Droit des procédures collectives 3 Jean-Luc Vallens, Éditions Dalloz, 2023

- Pratique des procédures commerciales 3 Jean-Michel Sommer, Éditions Gualino, 2022
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Résumé des points clés

- Le tribunal de commerce statue sur les litiges commerciaux, actes de commerce et référés.

- Il gère aussi les procédures collectives : sauvegarde, redressement, liquidation.

- Des solutions préventives existent : mandat ad hoc, conciliation.

- Les organes de contrôle ont un rôle d'alerte stratégique en amont de la crise.

- Chaque procédure vise à protéger l'entreprise, ses partenaires et l'économie locale.

- Savoir mobiliser ces outils est un atout pour le gestionnaire averti.
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Exercice d'application

Encadré exercice

Question fermée : Une société "TechNord" déclare être en cessation de paiements depuis 60 jours. Peut-elle bénéficier d'une procédure de 
sauvegarde ? Justifiez votre réponse.
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Correction attendue

Réponse : Non.

Justification : La procédure de sauvegarde est réservée aux entreprises qui ne sont pas en état de cessation des paiements. Or, "TechNord" l'est 
depuis plus de 60 jours. Elle ne peut donc pas accéder à cette procédure. Elle devra plutôt envisager une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire.

46



CHAPITRE 3 -

Documentation et analyse des décisions du

tribunal de commerce
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Lecture et interprétation des décisions

Le processus d'analyse des décisions du tribunal de commerce suit une méthodologie structurée pour extraire les informations pertinentes.

1

Identification du document

Reconnaître la juridiction, la date, les parties et la nature de la 
décision

Analyse des faits

Étudier le contexte commercial et les circonstances ayant mené au 
litige

Compréhension juridique

Identifier les fondements légaux et les principes juridiques invoqués

4

Application pratique

Extraire les enseignements et implications pour la gestion 

d'entreprise
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Structure d'un jugement commercial

Un jugement rendu par un tribunal de commerce suit une structure précise, codifiée par le Code de procédure civile. Il comprend les éléments 

suivants :

1

Les faits exposés

Contexte du litige, demande du requérant

Les moyens des parties

Arguments juridiques et économiques

La motivation du jugement

Raisonnement du tribunal

4

Le dispositif

Décision rendue : condamnation, rejet, mesure ordonnée

Cette organisation facilite la lecture, permet d'identifier les points de droit tranchés, et conditionne les recours.
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Terminologie juridique essentielle

Pour interpréter correctement une décision, il est nécessaire de maîtriser certaines notions clés :

Requérant

celui qui saisit la justice

Défendeur

la partie adverse

Dispositif

conclusion du jugement

Exécutoire

qui peut être mis en Suvre immédiatement

Appel

recours contre la décision

Une attention particulière doit être portée aux termes comme "ordonne", "condamne", "rejette", "dit que", car ils définissent les obligations imposées.
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Analyse des motivations et conséquences 
juridiques

1

Comprendre les motivations

Comprendre les motivations d'un jugement, c'est saisir le 
raisonnement logique du tribunal. Cela permet d'anticiper les futures 
décisions dans des cas similaires. Par exemple, un jugement motivé 
par le manquement à une obligation contractuelle renforce la 
vigilance sur la rédaction des contrats.

2

Conséquences financières

Sur le plan comptable, certaines décisions peuvent impacter la 
situation financière de l'entreprise : provisions à comptabiliser, 
créances irrécouvrables, amendes&
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À retenir

Lire un jugement

Ce n'est pas seulement comprendre une 
décision : c'est décrypter un raisonnement.

Anticiper

Identifier les risques potentiels pour votre 
entreprise à partir des décisions rendues.

Appliquer

En tirer des enseignements opérationnels 
pour votre pratique professionnelle.
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Utilisation des données juridiques dans le 
pilotage d'entreprise
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Incidences comptables et 
financières des décisions 
judiciaires

Les jugements peuvent avoir plusieurs impacts :

Provisionner

une dette ou une perte probable après condamnation,

Reclasser

des créances en douteuses si le client est en redressement,

Réviser

un plan de financement suite à un litige majeur.

L'entreprise doit donc intégrer la décision judiciaire dans son bilan, son compte de résultat et ses indicateurs 
financiers (notamment dans l'optique de publication ou de recherche de financement).
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Risques juridiques et gestion préventive

Identification des risques

Une entreprise avertie doit cartographier ses 
risques juridiques. Un contentieux non anticipé 
peut grever la trésorerie, retarder un 
investissement ou nuire à la réputation.

Analyse des décisions

L'analyse systématique des décisions passées 
permet de détecter des zones de vulnérabilité : 
clauses mal rédigées, clients douteux, 
fournisseurs conflictuels.

Mesures préventives

Mettre en place des procédures de conformité, 
former les équipes aux bonnes pratiques 
contractuelles et maintenir une veille juridique 
active pour anticiper les évolutions légales.
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Veille légale et jurisprudentielle

Une décision n'a pas seulement un effet sur les parties : elle peut faire jurisprudence, c'est-à-dire servir de référence pour des décisions similaires.

Les entreprises doivent mettre en place une veille active, notamment via les bases de données légales, pour ajuster leurs pratiques commerciales et 
contractuelles.
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À retenir

Information stratégique

Toute décision judiciaire doit être traitée comme une information stratégique, intégrée dans la gestion comptable, le contrôle de gestion et le 
pilotage global.
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Sources d'information et veille stratégique

Registres officiels

Bases de données légales comme le Registre du Commerce et des 
Sociétés (RCS), les publications du BODACC et les annonces légales 
obligatoires.

Bases de données spécialisées

Plateformes comme Infogreffe, Société.com ou les bases 
jurisprudentielles permettant d'accéder aux informations financières et 
juridiques des entreprises.

Presse et médias

Suivi des publications sectorielles, presse économique et communiqués 
officiels pour anticiper les tendances et les mouvements du marché.

Outils de veille

Solutions automatisées d'alerte et d'analyse permettant une surveillance 
continue des évolutions réglementaires, concurrentielles et 
technologiques.

58



Registre du commerce et des sociétés (RCS)

Base publique obligatoire

Le RCS est une base publique obligatoire. Il 
centralise toutes les informations juridiques 
d'une entreprise : statut, dirigeant, capital, 
immatriculation, historique des procédures.

Fonctionnalités clés

Il permet d'accéder aux données essentielles 
des entreprises et de suivre leur évolution 
juridique dans le temps.

Usages essentiels

Évaluer la solidité juridique d'un partenaire

Vérifier l'existence d'une entreprise

Anticiper les risques commerciaux
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Infogreffe, Bodacc et autres bases de 
données

Infogreffe

Permet de consulter les documents déposés 
au greffe (bilans, statuts, décisions judiciaires). 
Offre une vue complète et actualisée sur la vie 
juridique d'une entreprise.

Bodacc

Le Bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales publie toutes les annonces 
légales : immatriculations, jugements, 
modifications statutaires.

Autres bases de données

Ces outils sont utiles à la fois pour les 
fonctions comptables, financières et 
stratégiques de l'entreprise dans le cadre d'une 
veille juridique efficace.
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Analyse stratégique à partir des données 
publiques du greffe

Collecte des données

Extraction systématique des décisions et 
informations publiées par le greffe du 
tribunal de commerce.

2

Identification des 
tendances

Repérage des signaux comme 
l'augmentation des redressements 

judiciaires dans un secteur particulier.

3

Application stratégique

Identification des concurrents en difficulté, 
ciblage de partenaires fiables et 
transformation de la veille juridique en levier 
de compétitivité.

Cette approche transforme la veille juridique en véritable levier de pilotage stratégique et de compétitivité.
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À retenir

Ressources 

stratégiques

Les données judiciaires et 
commerciales ne sont pas de 
simples formalités 
administratives mais des 
ressources stratégiques pour 
l'entreprise.

Prévention des 

risques

Ces informations permettent 
d'anticiper et de prévenir les 
risques juridiques et 
commerciaux avant qu'ils 
n'impactent l'activité.

Orientation stratégique

L'analyse des données publiques du greffe constitue un véritable levier pour 
orienter la stratégie et renforcer la compétitivité de l'entreprise.
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Conclusion générale du chapitre

Ce chapitre a montré que la documentation judiciaire n'est pas réservée aux juristes. Elle constitue un levier d'analyse, de prévention et de pilotage 
stratégique pour tout gestionnaire. Lire, comprendre et intégrer les décisions commerciales dans les outils comptables et de gestion permet de 
sécuriser les opérations et d'agir avec lucidité sur les risques.
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Ouvrages associés

Comprendre et utiliser les décisions de justice commerciale 3 Aurélien Baudu, Éditions Lextenso, 2021

Gestion du risque juridique et pilotage stratégique 3 Fabrice Orlandi, Éditions Gualino, 2022
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Résumé des points clés

Un jugement commercial se lit selon une structure logique : faits, moyens, motivation, dispositif

Il produit des effets comptables (provisions, créances douteuses, passifs) à intégrer dans les états financiers

Les risques juridiques doivent être anticipés via une analyse récurrente des décisions judiciaires

Le RCS, Infogreffe et le Bodacc sont des outils incontournables de veille et d'analyse

Ces données enrichissent la stratégie d'entreprise et la prise de décision éclairée

Les gestionnaires doivent savoir exploiter l'information judiciaire comme ressource opérationnelle
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Exercice d'application

Question fermée :

Une entreprise est condamnée à verser 35 000 ¬ à un ancien fournisseur suite à une décision du tribunal de commerce. Cette somme est-elle à 
comptabiliser dans les charges de l'exercice en cours ? Justifiez votre réponse.
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Correction attendue

Réponse :

Oui.

Justification :

Le principe comptable de rattachement impose que toute charge née au cours de l'exercice, même si elle est réglée ultérieurement, soit 
comptabilisée dans l'exercice concerné. La décision du tribunal a été rendue cette année, la charge est donc à comptabiliser en totalité dès 
maintenant, en charges exceptionnelles (compte 678).
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CHAPITRE 4 - 

Mise en situation professionnelle et études 
de cas
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Analyse de situations d'entreprises 
confrontées à la justice commerciale

L'analyse des situations d'entreprises face à la justice commerciale permet de comprendre les mécanismes juridiques et leurs implications 
concrètes pour les organisations.

1

Difficultés initiales

Identification des signes précurseurs de difficultés financières et 
juridiques pouvant conduire à des procédures judiciaires.

Procédures préventives

Mise en place de procédures de conciliation, mandat ad hoc ou 
procédure de sauvegarde pour éviter le redressement judiciaire.

3

Contentieux commercial

Gestion des litiges contractuels, responsabilité du dirigeant et 
implications sur la continuité de l'activité de l'entreprise.

4

Analyse et stratégie

Élaboration de stratégies adaptées aux enjeux juridiques et financiers 
pour assurer la pérennité ou la restructuration de l'entreprise.
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Étude de cas : procédure de redressement judiciaire

Une entreprise de fabrication textile, confrontée à une baisse soudaine de commandes, n'arrive plus à payer ses fournisseurs.

Elle déclare sa cessation des paiements auprès du tribunal de commerce.

Le redressement judiciaire est ouvert, et un administrateur judiciaire est nommé.

Durant cette période, l'entreprise continue son activité sous contrôle.

Elle élabore un plan de redressement sur trois ans.

Elle négocie des délais avec ses créanciers.
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Exemple concret

Le tribunal valide un plan de redressement comprenant plusieurs mesures progressives :

Échelonnement des dettes

Mise en place d'un calendrier de 
remboursement étalé pour permettre à 
l'entreprise de faire face à ses obligations 
financières.

Vente d'actifs non 

stratégiques

Cession de certains biens et équipements 
non essentiels pour générer des liquidités 
immédiates.

Réduction des charges 
salariales

Mise en Suvre d'un plan de départs 
volontaires pour diminuer la masse 

salariale tout en préservant les 
compétences clés.
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À retenir

Le redressement judiciaire vise à sauver 
une entreprise viable. Il implique une 
coordination étroite entre l'entreprise, les 
créanciers et le tribunal.

La procédure est initiée par le dépôt d'une 
déclaration de cessation des paiements 
auprès du tribunal de commerce, qui doit 
être effectuée dans les 45 jours suivant la 
constatation de l'état de cessation des 
paiements.

L'administrateur judiciaire joue un rôle 
essentiel en supervisant les opérations de 
l'entreprise et en proposant des solutions 
adaptées à la situation économique et 
sociale.

Le plan de redressement peut inclure diverses mesures: 
échelonnement des dettes, cessions d'actifs non stratégiques, 
restructuration organisationnelle et réduction des charges.

Durant la période d'observation, l'entreprise bénéficie d'une 
suspension des poursuites individuelles et d'une interdiction de 
paiement des créances antérieures à l'ouverture de la procédure.
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Étude de cas : gestion d'un litige contractuel 
commercial

1

Assignation

Une entreprise de services numériques assigne un client pour non-
paiement d'un solde de contrat.

2

Contestation

Le client argue d'un défaut de conformité par rapport au cahier des 
charges initial.

3

Examen judiciaire

Le tribunal examine les pièces contractuelles et entend les 
arguments des deux parties.

4

Jugement

Le tribunal statue en faveur du prestataire, considérant que le cahier 
des charges a été respecté.
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Exemple concret

12 500 ¬
Solde contractuel

Montant que le client doit verser suite au jugement

1 500 ¬
Frais de procédure

Coûts supplémentaires imposés par le tribunal
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À retenir

Clauses 

contractuelles

Les clauses du contrat sont 
centrales dans le règlement des 
litiges commerciaux.

Documentation

La précision et les preuves 
d'exécution sont décisives devant 

le tribunal.

Communication

Privilégier la communication écrite pour constituer des éléments probants.
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Étude de cas : liquidation et responsabilité du dirigeant

Fermeture brutale de l'entreprise

Un dirigeant ferme brutalement son entreprise sans régler les 
créances dues aux salariés et fournisseurs.

Ouverture de la liquidation judiciaire

Face à cette situation, le tribunal de commerce procède à l'ouverture 
d'une procédure de liquidation judiciaire.

Enquête et constatations

L'enquête révèle une absence totale de comptabilité depuis plus de 
18 mois, constituant une faute de gestion caractérisée.

Engagement de responsabilité

Le tribunal engage la responsabilité personnelle du dirigeant pour 
faute de gestion, l'exposant à des sanctions patrimoniales.
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Exemple concret

Sanctions imposées au dirigeant :

50K¬
Comblement de passif

Montant que le dirigeant doit payer personnellement pour compenser les 
dettes de l'entreprise

5
Interdiction de gérer

Durée en années pendant laquelle le dirigeant ne peut plus gérer 
d'entreprise
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À retenir

Rigueur comptable

Tenir une comptabilité rigoureuse est 
fondamental pour tout dirigeant 
d'entreprise.

Anticipation

Anticiper les difficultés financières permet 
d'éviter l'aggravation de la situation.

Prévention des sanctions

Ces bonnes pratiques sont essentielles 
pour éviter des sanctions lourdes en cas 
de liquidation.
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Rôle du conseiller en gestion dans les 
procédures judiciaires

Le conseiller en gestion joue un rôle déterminant dans l'accompagnement des entreprises confrontées à des procédures judiciaires, apportant 
expertise et soutien stratégique.

Analyse de la situation

Évaluation des risques juridiques et financiers de l'entreprise face aux 
procédures judiciaires.

2

Conseil stratégique

Élaboration d'une stratégie de défense adaptée et alignée avec les 
objectifs de l'entreprise.

Accompagnement technique

Préparation des dossiers, assistance lors des audiences et 
négociation avec les parties prenantes.

Plan de redressement

Conception de solutions pour surmonter les difficultés et assurer la 
pérennité de l'entreprise.
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Accompagnement du chef d'entreprise

Le conseiller en gestion, qu'il soit expert-comptable ou consultant, joue un rôle clé dès les premiers signes de difficulté.

Procédures préventives

Proposition de solutions adaptées comme la 
conciliation ou le mandat ad hoc pour anticiper 
les difficultés.

Montage de dossier

Accompagnement dans la préparation et 
l'élaboration d'un dossier complet de 
redressement judiciaire.

Assistance à l'audience

Présence et soutien technique lors des 
audiences devant le tribunal de commerce.
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Exemple concret

Intervention du conseiller

Dans une PME industrielle, le conseiller a permis d'éviter la liquidation en préparant un prévisionnel solide et un plan de relance appuyé sur des 
données financières réalistes.
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À retenir

Appui stratégique

Le conseiller constitue un soutien 
essentiel dans la relation avec le 
tribunal de commerce.

Rôle élargi

Son intervention dépasse largement le 
cadre de la simple technique 
comptable.

Médiation

Il joue un rôle d'interface entre 
l'entreprise et les instances judiciaires.
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Analyse financière en contexte de 
contentieux

Données financières 
comme preuves

En période de contentieux, les 
données financières deviennent des 
éléments de preuve cruciaux pour 
l'entreprise.

Solvabilité de l'entreprise

Respect des échéances 
contractuelles

Justification des marges 
appliquées

Cohérence du chiffre d'affaires 
déclaré

Préparation des 
éléments financiers

Le conseiller prépare des documents 
stratégiques pour renforcer la position 
de l'entreprise :

Tableaux de gestion détaillés

Indicateurs clés de performance 
(KPI)

Analyse du Besoin en Fonds de 
Roulement (BFR)

Évaluation de la trésorerie 
disponible

Calcul de la capacité de 
remboursement

Objectif stratégique

L'ensemble de cette démarche vise à appuyer la crédibilité de l'entreprise auprès des 
instances judiciaires et des parties adverses.
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À retenir

Une bonne comptabilité, bien interprétée, 
est une ligne de défense puissante devant 
le tribunal de commerce.

Les données financières constituent des 
éléments de preuve déterminants pour 
établir la crédibilité de l'entreprise.

La préparation de documents financiers 
clairs et pertinents renforce 
considérablement la position juridique.

L'analyse financière approfondie permet d'anticiper les questions du 
tribunal et de préparer des réponses adéquates.

La capacité à traduire les données comptables en arguments 
juridiques est essentielle dans un contexte contentieux.
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Aide à la décision stratégique en période de crise

Analyse de la situation

En cas de litige majeur ou de procédure 
collective, le conseiller évalue la position de 
l'entreprise.

Élaboration des options

Le conseiller aide à identifier les différentes 
voies possibles : restructuration, cession, 
fermeture, négociation avec les créanciers.

Transformation 
stratégique

Il transforme une situation subie en 
opportunité de réorganisation.
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À retenir

Analyse juridique

Évaluation des implications légales et des 
options procédurales disponibles pour 
l'entreprise.

Analyse économique

Étude du contexte économique et des 
perspectives de marché pour l'activité 
concernée.

Analyse financière

Examen approfondi de la situation 
financière et des capacités de 
redressement de l'entreprise.

Le pilotage en période de crise repose sur des décisions éclairées, appuyées par une analyse multidimensionnelle : juridique, économique, 
financière.
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Simulation de procédure et jeu de rôle

Les simulations et jeux de rôle permettent aux apprenants de s'immerger dans les réalités des procédures judiciaires commerciales et de 
développer leurs compétences pratiques.

Préparation

Étude du dossier, attribution des rôles et compréhension des enjeux 

juridiques commerciaux.

Simulation d'audience

Mise en situation réaliste des échanges devant le tribunal de 
commerce avec plaidoiries et argumentation.

Délibération

Analyse collégiale des arguments présentés et application des 
principes du droit commercial.

Débriefing

Retour d'expérience, analyse des points forts et axes d'amélioration 
dans la stratégie juridique adoptée.
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Mise en scène d'une audience de tribunal de commerce

Les apprenants sont répartis en rôles : président, greffier, avocat, dirigeant, créancier. Chaque partie prépare ses arguments à partir d'un dossier 
synthétique.

Préparation

Attribution des rôles aux participants et 
préparation des arguments basés sur un 
dossier synthétique

Exposé des faits

Présentation de la situation et des enjeux 
juridiques par les différentes parties

Plaidoirie

Défense des intérêts par les avocats et 
représentants des entreprises

Échanges

Questions du tribunal et réponses des 
parties impliquées

Délibéré

Prise de décision par le tribunal et annonce 
du jugement

L'audience se déroule selon le protocole réel du tribunal de commerce, offrant une expérience d'apprentissage immersive.
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À retenir

La simulation permet d'appréhender la réalité des débats, le langage 
judiciaire et la logique décisionnelle du tribunal.

Les participants développent des compétences pratiques 
essentielles : prise de parole en public, structuration d'arguments 
juridiques et réactivité face aux questions.

L'exercice met en lumière l'importance de la préparation du dossier 
et la nécessité d'anticiper les arguments de la partie adverse.

La simulation permet de démystifier le fonctionnement du tribunal 
de commerce et de réduire l'appréhension face aux procédures 
judiciaires.
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Élaboration d'un dossier de conciliation

Préparation du dossier

À partir d'un cas fictif d'entreprise en 

difficulté, les étudiants doivent constituer 
un dossier complet.

Éléments constitutifs

Présentation de l'activité

Nature des dettes

Solutions envisagées

Budget prévisionnel

Calendrier de redressement

Évaluation finale

Le dossier est présenté au "conciliateur" 
(enseignant ou jury) pour évaluation.
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À retenir

Construire un dossier de conciliation efficace repose sur trois éléments essentiels :

Rigueur comptable

Présentation précise et exhaustive des 
données financières pour établir la 
crédibilité du dossier.

Clarté de présentation

Organisation structurée des informations 
pour faciliter la compréhension des enjeux 
par le conciliateur.

Stratégie de négociation

Proposition de solutions réalistes et d'un 
calendrier de redressement cohérent avec 
les capacités de l'entreprise.
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Soutenance orale : analyse 
d'une décision de justice et 
recommandations stratégiques

Chaque groupe analyse une décision de tribunal extraite de la base Infogreffe ou d'un 
support pédagogique. Ils doivent en résumer le contenu, en tirer les leçons pour 
l'entreprise, et formuler des préconisations concrètes.
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À retenir

Analyse critique

L'étude des décisions judiciaires réelles 
développe la capacité d'analyse critique 
et le raisonnement juridique appliqué 
aux situations d'entreprise.

Anticipation des risques

La compréhension des jurisprudences 
permet d'identifier les zones de 
vulnérabilité juridique et d'anticiper les 
risques potentiels pour l'entreprise.

Intelligence 
stratégique

L'exploitation des décisions de justice 
développe la capacité à formuler des 
recommandations stratégiques 
pertinentes face aux enjeux juridiques 
et commerciaux.
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Conclusion générale du chapitre

Ce chapitre opérationnel a permis de relier les connaissances théoriques à des situations réalistes. Le tribunal de commerce n'est pas un monde 
abstrait, mais un acteur clé de la vie de l'entreprise. Être capable de lire, comprendre et agir en fonction d'un contentieux ou d'une procédure est un 
levier de performance et de pérennité.
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Ouvrages associés

Cas pratiques de droit commercial et procédures collectives 3 Christiane Barralis, Éditions Ellipses, 2023

Conseiller les entreprises en difficulté 3 Emmanuel Disle, Éditions Gualino, 2022
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Résumé des points clés

Les cas de redressement, liquidation ou contentieux sont fréquents et décisifs pour les entreprises

Le conseiller en gestion est un acteur clé dans l'anticipation et le traitement judiciaire des crises

La comptabilité devient un outil de preuve et de négociation

Les simulations permettent de s'approprier la logique judiciaire et d'argumenter avec méthode

Chaque décision judiciaire doit se traduire par des choix stratégiques clairs

La mise en situation développe l'autonomie, la rigueur et la posture professionnelle
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Exercice d'application

Encadré exercice

Question fermée : Une entreprise en conciliation souhaite que ses dettes fournisseurs soient rééchelonnées sur 18 mois. Le conciliateur peut-il 
l'imposer aux créanciers ? Justifiez.
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Correction attendue

Réponse : Non.

Justification : La conciliation est une procédure amiable. Aucune mesure ne peut être imposée aux créanciers sans leur accord. L'objectif est de 
trouver un compromis acceptable par tous, mais en aucun cas le conciliateur ne peut contraindre un fournisseur à accepter un rééchelonnement 
s'il refuse.
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Page de remerciement

Merci d'avoir suivi ce cours sur Connaissance du fonctionnement du tribunal de 
commerce
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